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E D I T O R I A L 

Dans cette seconde livraison de l'année 1966-67, l'équipe de « Les 
Cahiers de Droit » a atteint la moitié de son objectif et prépare actuel­
lement le troisième numéro de notre revue qui devrait paraître à la fin 
du mois d'avril. 

Nos lecteurs s'étonneront peut-être que la totalité de l'espace réservé 
aux articles dans nos numéros réguliers ait été consacré à un travail de 
notre directeur, Monsieur Ernest Caparros et de Monsieur Robert Moris-
set, intitulé : « Réflexions sur, le rapport du Comité des régimes matri­
moniaux ». Le Comité editorial de la revue  s'est  bien rendu compte 
qu'une telle décision plaçait notre directeur dans une position assez déli­
cate mais ses membres se sont rappelés que la politique éditoriale de 
« Les Cahiers de Droit », telle que définie il y a plus d'un an par la nou­
velle équipe, voulait que notre revue devienne non seulement un outil de 
travail pour les praticiens mais également un élément dynamique dans le 
domaine de l'élaboration des lois. 

Or, la distribution, au mois de juin 1966, par la Commission de 
Réforme du Code civil de la Province de Québec du rapport préparé par 
son Comité des Régimes Matrimoniaux a donné à plusieurs personnes 
et organismes l'occasion de collaborer d'une façon concrète avec les com­
missaires à l'aménagement d'une partie de notre code civil, que tous les 
praticiens considèrent comme essentielle. 

Répondant ainsi à une demande faite par la Commission de Réforme 
du Code civil à toute personne ou organisme intéressé à formuler des 
commentaires sur le rapport, MM. Caparros et Morisset ont rédigé un 
mémoire qui a été remis à l'Office de revision du Code civil. La direction 
de « Les Cahiers de Droit » a cru bon de publier une partie de ce mémoire, 
collaborant de cette façon à l'œuvre entreprise par les Commissaires. De 
plus, afin de donner sa pleine valeur à ce travail et de permettre à nos 
lecteurs d'étudier non pas des extraits d'un régime matrimonial de base 
(extraits qui auraient été nécessairement incohérents), mais bien l'ensem­
ble des propositions des auteurs de ce mémoire, nous avons décidé de 
publier cette partie de leur texte « in extenso ». 

Dans le domaine des « Chroniques » nos comités de jurisprudence 
et de bibliographie apportent un complément essentiel à cette seconde 
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livraison en tenant nos lecteurs à jour sur les dernières découvertes juris­
prudentielles ainsi que sur les plus récentes publications juridiques que 
certaines maisons d'édition ont bien voulu nous faire parvenir. Le secteur 
bibliographique de nos « Chroniques » est d'ailleurs en pleine période de 
croissance, et d'ici peu nous pourrons régulièrement tenir les membres de 
la profession légale au courant de toutes nouvelles publications éditées 
par des maisons canadiennes, américaines et européennes. 

Notre second numéro comprend également une Revue des Périodi­
ques : celle-ci complète un travail déjà accompli partiellement par le 
comité chargé de ce secteur dans le Volume VII n" 1 du mois de novem­
bre, 1965. L'équipe de « Les Cahiers de Droit » veut dans ce domaine 
constituer un outil de travail complet pour les praticiens et les chercheurs; 
c'est pourquoi nous n'avons pas voulu laisser en plan un travail que notre 
date de livraison nous avait empêché de terminer. 

G I L L E S T O U C H E T T E , 
Rédacteur-en-chef. 


